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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

MESDAMES, MESSIEURS, 

La réglementation relative au permis à points est complexe. Mélange de procédures 
judiciaires et administratives, elle parvient même à dérouter certains spécialistes. 

Rappelons que l’information du nombre de points sur le permis de conduire est 
strictement personnelle. La personne concernée, et elle seule, peut avoir accès à l’information, 
aucun organisme ou centre agréé ne pouvant l’obtenir pour lui. 

Pour cela, il faut se rendre obligatoirement à la préfecture ou sous-préfecture de son 
domicile afin d’obtenir des informations et un relevé de points de son permis de conduire. Il 
est impératif de se déplacer, aucune information n’étant donnée par courrier ou par téléphone. 

Rappelons également que c’est lorsque l’infraction est jugée, et que ce jugement est 
devenu définitif par épuisement des procédures d’appel, qu’il y a perte de points. Celle-ci 
devient effective lorsqu’elle est enregistrée sur le fichier national du permis de conduire. Pour 
mémoire, il y a jugement définitif, s’il n’est pas fait appel : dès le paiement d’une amende 
forfaitaire ou 30 jours après la date de l’infraction en cas de non-paiement ; 30 jours après la 
date d’envoi, par lettre recommandée avec accusé de réception, de l’ordonnance dans le cas 
d’un jugement par ordonnance pénale ; 2 mois après un jugement contradictoire. 

Tout cela fait qu’il y a des délais entre le moment où l’infraction est jugée définitivement 
et son imputation sur le fichier national, puis le courrier en informant le conducteur. Ainsi, 
celui-ci peut avoir perdu juridiquement des points à la suite d’infractions déjà jugées et avoir, 
sur le fichier national, un capital de points à son maximum, soit égal à 12. 

Aussi le conducteur ne sait plus très bien ce qu’il en est précisément du nombre de points 
figurant sur son permis de conduire. Il convient donc de lui donner les moyens d’être mieux 
informé sur la communication de son relevé de points tout en facilitant la délivrance de celui-
ci. 

Tels sont les motifs pour lesquels nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, 
d’adopter la proposition de loi suivante. 



PROPOSITION DE LOI 

 

Article 1er 

   Dans le troisième alinéa de l’article L. 223-3 du code de la route, les mots : « quand il est 
effectif » sont remplacés par des mots et une phrase ainsi rédigés : 

   « dès que le jugement a été rendu. Il est clairement indiqué sur ce document le nombre de 
points perdus par l’automobiliste et le solde de ses points. » 

Article 2 

  L’article L. 225-3 du code de la route est complété par une phrase ainsi rédigée : « Elle 
peut en outre s’effectuer par téléphone ou par internet grâce à un code personnel remis par 
les autorités administratives à chaque automobiliste en faisant la demande. » 

Article 3 

  Les charges éventuelles qui résulteraient pour l’État de l’application de la présente loi 
sont compensées par l’augmentation à due concurrence des tarifs visés aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts. 
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